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Une nouvelle plateforme en ligne informe sur le droit à des prestations selon sa situation personnelle

Un accès plus simple à l’aide sociale
SOPHIE DUPONT

Précarité X Aide sociale, pensions 
alimentaires, bourses d’études ou 
encore subsides à l’assurance-mala-
die. Qui y a droit et à qui s’adresser? 
Pour la première fois, un site internet 
centralise les informations pour tous 
les cantons romands. La plateforme 
jestime.ch propose aux personnes 
intéressées de faire le point sur leur 
situation personnelle de manière ano-
nyme. Elle les oriente ensuite vers les 
services compétents, avec l’objectif de 
lutter contre le non-recours aux pres-
tations sociales, qui toucherait envi-
ron un ayant droit sur quatre.

Développé par la Haute Ecole de 
travail social et de la santé à Lausanne 
(HETSL) et la Haute Ecole de gestion 
Arc à Neuchâtel, le site s’adresse au 
grand public et aux institutions de 
l’action sociale. Interview du profes-
seur Jean-Pierre Tabin (HETSL), co-
fondateur du projet.

Comment est né le site j’estime.ch?
Jean-Pierre Tabin: Il est né de la ren-
contre entre le professeur Cédric 
 Gaspoz de la Haute Ecole de gestion 
Arc (Neuchâtel), spécialiste de la di-
gitalisation des organisations, et moi-
même, qui travaille sur la question du 
non-recours aux prestations sociales. 
La dernière enquête – menée dans 
le canton de Berne – évalue à 25% 
les ayants droit qui ne recourent pas 
à l’aide sociale. Le non-recours 
touche aussi les prestations 
complémentaires, les 
s u b s i d e s  d ’a s s u -
rance-maladie, 

ou encore le recouvrement de pensions 
alimentaires par exemple. L’Etat com-
mence à s’en préoccuper, mais peu.

Le projet est soutenu par une fondation 
privée. N’est-ce pas le rôle des  
collectivités publiques de faciliter  
l’accès aux prestations sociales?
En France, le gouvernement propose 
un site pour estimer ses droits sociaux. 
Pour notre plateforme, nous avons 
fait une demande de financement à 
la Conférence latine des affaires sa-
nitaires et sociales (CLASS) mais les 
cantons n’ont pas été convaincus. 
Certains ont eu peur que leurs ad-

ministrations soient débordées de 
demandes à partir de notre site. 
D’autres ont jugé qu’il ne permet-
trait pas d’être assez précis.

La critique est juste, nous fai-
sons des estimations, avec une 

marge d’erreur de 50 francs par 
prestation environ. Le projet a été fi-

nancé par la Fondation Gebert Rüf. Il 
nous a fallu six ans pour le développer.

Pourquoi?
Chaque canton a son propre système. 
Les informations n’étaient pas tou-
jours publiées et il a parfois été diffi-
cile de trouver une personne au sein 
de l’administration pour nous trans-
mettre les barèmes. Pour améliorer 
nos calculs, nous avons demandé aux 
cantons des cas anonymisés  précis, 
pour les bourses d’études, l’aide sociale, 
les prestations complémentaires, etc. 
Certains ont bien  collaboré.

Nous avons refait la semaine 
dernière une demande de soutien 

à la CLASS, de 20 000 francs par 
an pour tous les cantons ro-

mands pour la mise à jour 
du site. Nous avons 

également contacté 
l’Office fédéral des 

assurances so-
ciales (OFAS) 

et la Conférence suisse des institu-
tions d’action sociale (CSIAS) dans 
l’idée d’étendre le site aux cantons 
alémaniques et au Tessin.

Quel est le profil des non-recourants 
aux prestations sociales?
Nous manquons de données pour 
pouvoir l’établir. Celles-ci ne sont 
pas collectées par les collectivités pu-
bliques. Certaines prestations sont 
très peu connues, par exemple les 
subsides pour payer les cotisations 
AVS, AI et APG, pour les personnes 
sans activité lucrative. Et les systèmes 
sont différents selon les cantons. Ge-
nève,  Neuchâtel et le Valais prévoient 
des subsides automatiques à l’assu-
rance-maladie à partir de la déclara-
tion d’impôt. Contrairement à Vaud, 
Fribourg et le Jura.

A noter que le non-recours aux 
prestations sociales a des causes 
multiples et notre site répond à une 
seule d’entre elles, le manque d’infor-
mations sur les droits sociaux. Une 
partie non négligeable de personnes 
renoncent à leurs droits parce qu’elles 
risquent un non-renouvellement de 
leur permis de séjour.
Pour évaluer son droit aux prestations 

sociales sur jestime.ch, il faut  
introduire des données personnelles 
issues de sa déclaration d’impôt.  
Comment la protection des données 
est-elle garantie?
Le site ne demande pas l’identité per-
sonnelle, juste un prénom – qui peut 
tout à fait être fictif –, l’âge, le sexe et la 
commune de résidence. Cela respecte 
la protection des données.

Les résultats seront-ils utilisés  
pour la recherche?
Nous gardons les données introduites 
à des fins de recherche, mais il est trop 
tôt pour dire si nous les utiliserons. 
Les usagers du site ont aussi la possi-
bilité de remplir un questionnaire qui 
nous permettra de mieux comprendre 
les causes de non-recours. I

Feu vert au tir des jeunes loups
Faune X Vaud reçoit l’autorisa-
tion pour abattre deux louve-
teaux au Marchairuz.

Vaud et Valais ont reçu le feu vert 
de l’Office fédéral de l’environne-
ment (OFEV) pour des tirs de ré-
gulation du loup. Chaque canton 
pourra abattre deux jeunes indi-
vidus, issus respectivement des 
meutes du Marchairuz et du val 
d’Hérens.

L e s  aut or it é s  vaudoi s e s 
avaient déposé leur demande le 
3 août après plusieurs attaques 
sur des troupeaux de bovins dans 
le Jura vaudois. Celle du Valais, 
envoyée quelques jours plus tard, 
était fondée sur des attaques de 
moutons.

Dans les deux cas, le tir de 
deux jeunes loups vise à «induire 
un changement de comporte-
ment au sein de la meute», a 

communiqué hier l’OFEV. L’auto-
risation court jusqu’au 31 mars 
prochain. Pour que les loups re-
deviennent craintifs, l’OFEV re-
commande aux deux cantons de 
tirer, si possible, les jeunes indivi-
dus lorsqu’ils se trouvent dans un 
groupe et à proximité d’habita-
tions ou de troupeaux d’animaux 
de rente.

Côté vaudois, c’est la première 
fois que le canton est autorisé à 
effectuer de tels tirs sur des loups. 
Ils sont nécessaires «pour ré-
pondre aux pertes des éleveurs et 
permettre le maintien d’une acti-
vité pastorale tout en facilitant à 
long terme l’acceptation du loup 
dans la région», relève l’Etat de 
Vaud dans son communiqué.

En faisant leur demande à 
Berne, les autorités vaudoises 
avaient mentionné au moins six 

attaques sur des veaux depuis la 
mi-juin dans la région du Mar-
chairuz, dont la majorité était 
imputable au loup. Or, selon l’or-
donnance fédérale sur la chasse, 
il suffit que deux bovins soient 
tués sur une période de quatre 
mois pour permettre un tir de ré-
gulation. Il faut également que 
des mesures de protection «rai-
sonnables» aient été mises en 
place.

Les tirs seront effectués par les 
surveillants de la faune de la Di-
rection générale de l’environne-
ment (DGE). «Ce tir ne met pas en 
danger la survie de l’espèce sur 
notre territoire», souligne encore 
l’Etat de Vaud. Il mentionne no-
tamment que le loup ne peut être 
régulé que si la meute concernée 
s’est reproduite avec succès pen-
dant l’année durant laquelle la 
régulation a été autorisée. ATS

Eaux de la Veveyse turbinées

Vevey X Le chantier de turbi-
nage des eaux de la Veveyse, 
dans les hauts de Vevey, est 
sur le point de débuter. Le pro-
jet doit permettre de produire 
de l’électricité pour l’équiva-
lent d’environ 840 ménages.

Un tunnel de plus de 600 m 
sera notamment construit 
pour permettre de «relier une 
prise d’eau en amont du voû-
tage des Toveires à une cen-
trale hydroélectrique située à 
la sortie de ce même voûtage», 
a communiqué hier la ville de 
Vevey.

Les travaux sont prévus 
jusqu’à la fin 2022. Ils n’au-
ront quasiment pas d’impact 
sur le paysage, sachant que les 
constructions prévues seront 
majoritairement intégrées à 
des aménagements existants 
sur et aux abords de la rivière.

Le turbinage permettra 
de  produire chaque année 
 environ 2,1 gigawattheures 
(GWh). Cela correspond à 
2,3% de la consommation en 
électricité totale du territoire 
veveysan, l’équivalent de la 
consommation annuelle de 
840 ménages. Jusqu’ici assu-
rée par des installations photo-
voltaïques sur des bâtiments, 
la production d’électricité re-
nouvelable et locale à Vevey 
sera ainsi doublée.

Ce projet est porté par la so-
ciété des Forces motrices de la 
Veveyse, spécialement créée 
pour l’occasion et au bénéfice 
d’une concession cantonale 
pour la Veveyse. La ville de Ve-
vey participe à hauteur de 5% 
à l’actionnariat de cette société 
détenue par le groupe suisse 
Aventron, spécialiste des éner-
gies renouvelables. ATS

«L’Etat commence  
à s’en préoccuper, 
mais peu» Jean-Pierre Tabin

Chaque canton a son propre 

 système, constate Jean-Pierre 

 Tabin. HUGUES SIEGENTHALER/DR

NYON
DÉCÉDÉE SUR L’A1
Une femme de 28 ans est dé-

cédée hier matin à Nyon, sur 

l’autoroute A1 en direction de 

Lausanne. Elle était la passa-

gère d’une voiture conduite 

par son ami. Le conducteur a 

perdu la maîtrise de son véhi-

cule. Il a fini sa course sur la 

voie droite, où il a été percuté 

par une autre voiture. ATS

PULLY
CLASSE EN QUARANTAINE
Le médecin cantonal vaudois 

a mis hier une classe de troi-

sième primaire (3H) de Pully 

en quarantaine après l’an-

nonce de plusieurs cas de 

 Covid, a révélé Blick.ch. Le 

canton a confirmé la nouvelle. 

Les élèves concernés ont 

6 ans. La classe restera 

 fermée pour dix jours. ATS




